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Pendant que certains 
pays africains séduisent 
les agences de notation, 
d’autres restent dans 
l’ornière de la spécula-
tion. Selon le rapport de 
la 9e Revue ...

Au Sénégal, la Délégation 
générale à l’entreprena-
riat rapide des femmes et 
des jeunes (DER/FJ) et le 
Fonds de financement de la 
formation ...
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Togo

Ces défis auxquels font face les usines 
de transformation de Soja sur la PIA

Au Togo, les usines Togo Soja et Togo Organic spécialisées dans la transfor-
mation de soja respectivement conventionnel et biologique, implantées sur la 
Plateforme industrielle d'Adétikopé (PIA), se trouvent confrontées à une série 
de défis, principalement liés à la disponibilité et au coût des matières premières.

Image du jour

Le Togo en chiffres

Aux décideurs ...
Les chaînes d’approvisionnement 
doivent améliorer le monde

Chaque produit ou service que vous consommez fait partie d'une 
chaîne d'approvisionnement. Les chaînes d'approvisionnement com-
prennent un ensemble d'activités reliant l'exploitation minière ou la 
récolte, la transformation, la fabrication, la logistique, le marketing, la 
vente au détail, la consommation et la gestion des déchets. Même des 
produits ou services assez simples peuvent avoir des chaînes d'appro-
visionnement complexes qui s'étendent à travers le monde.
Chacune de ces activités tout au long de la chaîne d’approvisionne-
ment aura un impact social et environnemental. Certaines sont posi-
tives, comme la création d’emplois et les possibilités de formation. 
D’autres sont négatives, comme la déforestation pour étendre les pâ-
turages destinés à la production de viande.
Depuis des années, les grandes entreprises et les marques sont sou-
mises à une pression croissante de la part des gouvernements, des 
ONG et des consommateurs pour qu’elles prennent en compte les 
préoccupations sociales et environnementales dans leurs chaînes 
d’approvisionnement. Par exemple, des entreprises agroalimentaires 
comme Unilever ont été critiquées pour la déforestation causée par la 
croissance des plantations d’huile de palme ou pour l’épuisement des 
stocks de poissons.
Certaines grandes entreprises ont réagi en intégrant des critères sociaux 
et environnementaux dans leurs contrats avec leurs fournisseurs. Elles 
ont également soutenu des initiatives multipartites comme le Marine 
Stewardship Council qui tentent d’impliquer ou d’influencer divers 
acteurs dans différentes parties de la chaîne d’approvisionnement.
De nombreux efforts ont ainsi été déployés pour rendre les chaînes 
d’approvisionnement plus durables. Cette démarche a généralement 
été interprétée comme le maintien de la « viabilité économique, sans 
nuire aux systèmes sociaux ou environnementaux ».
Il est évident qu’il est important de ne pas nuire. Mais en tant que 
groupe de chercheurs du monde entier, nous pensons que la dégrada-
tion de l’état des systèmes sociaux et écologiques de la planète néces-
site une nouvelle approche de la durabilité de la chaîne d’approvision-
nement. 
Natura, par exemple, s’est engagée à s’approvisionner de manière ré-
génératrice en « intrants de biodiversité », comme les noix, les fruits 
et les ingrédients naturels utilisés dans ses produits cosmétiques. Elle 
a mis en place une approche inclusive et partagée de gestion des rela-
tions avec une multitude de petites exploitations familiales organi-
sées en coopératives. En payant de meilleurs prix à ces producteurs, 
cette chaîne d’approvisionnement a également favorisé une meilleure 
conservation des forêts.
Il est nécessaire de modifier la gestion durable de la chaîne d’appro-
visionnement pour aller au-delà de la minimisation des dommages et 
régénérer proactivement les systèmes sociaux et écologiques. Il existe 
des exemples inspirants de tels efforts, ainsi que des principes émer-
gents pour guider les gestionnaires. Mais des recherches plus pous-
sées devraient aider à montrer comment faire de la régénération la 
norme plutôt que l’exception.

M.T

Ces réalités ali-
mentent des débats 
au sein des acteurs 

de la filière soja, alors que 
l'administration de la plate-
forme logistique prévoit de 
poursuivre ses efforts pour 
attirer développement de 
cette culture. Selon la PIA 
qui a récemment publié 
un communiqué, les opé-
rations de Togo Soja font 
face à divers obstacles. En 
particulier, les fluctuations 
des prix sur le marché inter-
national exercent une pres-
sion significative sur les 
revenus tirés des produits 
finis. Par ailleurs, le coût 

élevé des matières premières 
sur le marché local compro-
met sérieusement la rentabi-
lité des activités. Dotée d'une 
capacité de transformation 
de 180 000 tonnes de soja par 
an, Togo Soja n'a transformé 
que 71 000 tonnes de tour-
teaux de soja au cours de la 
saison agricole 2022-2023. 
« Cet écart entre la capacité 
totale de traitement et la pro-
duction locale de soja repré-
sente un défi majeur pour 
l'exploitation », souligne la 
PIA, qui ajoute que, malgré 
les contraintes, Togo Soja 
continue d'observer des pra-
tiques éthiques rigoureuses, 

refusant de traiter le soja 
conventionnel comme du 
soja biologique, afin de 
préserver l'intégrité de la 
filière. Face à ces défis, la 
PIA indique qu'elle multi-
plie les initiatives visant à 
garantir la transformation 
des produits locaux et à 
attirer davantage d'inves-
tisseurs, ceci conformé-
ment à son engagement 
à booster davantage cette 
filière, via son partenariat 
avec le Mécanisme Incita-
tif du Financement Agri-
cole (MIFA).

Avec togofirst
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Le Togo en chiffres

Entrepreneuriat féminin

L'AFCET renforce le réseautage des femmes
Pour commémorer ce 62ème anniversaire de la journée internationale de la femme, l'Association des femmes chefs d’entreprises du Togo (AFCET), en partenariat 
avec GIZ ProComp, a souhaité renforcer les liens entre les femmes entrepreneures togolaises et africaines, en favorisant le partage d'expériences et la création 
d'opportunités communes.

●● Helène Martelot

L'Assoc ia t ion 
des femmes 
chefs d’entre-

prises du Togo a mar-
qué la journée inter-
nationale de la femme 
africaine à travers un 
déjeuner conversation-
nel à l’intention des 
femmes entrepreneures 
et responsables de so-
ciétés autour du thème 
: « S’enrichir des expé-
riences mutuelles pour 
mieux bâtir l’Afrique 
par le réseautage pro-
fessionnel » le 28 août 
2024 à l’hôtel 2 Fé-
vrier. « Les objectifs 
poursuivis pour tirer le 
meilleur parti de notre 
rencontre de ce jour 
sont de : développer un 
réseautage construc-
tif bénéfique au plan 
national ; promouvoir 
le droit des femmes via 
le dialogue inter-asso-
ciations de femmes ; 
partager les opportu-
nités, les difficultés et 
les tendances du mar-

ché togolais et africain 
; disposer d’une plate-
forme virtuelle unique-
ment des présidentes des 
associations de femmes 
entrepreneures, poser les 
bases pour l’organisation 
d’un atelier de concer-
tation au cours du der-
nier trimestre 2024 avec 
toutes les associations 
de femmes entrepre-
neures. Aussi, ce format 
de déjeuner conversa-
tionnel est une occasion 
informelle d’échanger 

des idées, de renforcer 
les relations et de dis-
cuter des sujets dans 
un cadre convivial », a 
déclaré Mme Valentine 
SAMA, Présidente de 
l’AFCET. L’AFCET, de-
puis sa création en 2001, 
ne cesse de se réinventer 
au fil du temps afin de 
mettre en place un réseau 
professionnel solide au 
bénéfice de ses membres. 
Pour ce faire, l’initia-
tive du bureau exécutif 
a offert l’occasion aux 

membres de l’association 
d’échanger et de relever 
les défis auxquels elles 
sont confrontées dans 
leurs domaines d’activi-
tés respectifs et de définir 
de nouvelles perspectives 
pour contribuer efficace-
ment au développement 
économique du continent 
et du Togo en particulier. 
« Le thème de ce déjeuner 
conversationnel nous in-
vite à échanger sur le mo-
dèle économique et socio-
logique que nous voulons 

adopter pour l’émer-
gence de l’Afrique. Le 
constat est établi que le 
réseautage permet une 
mutualisation des forces 
et des gains d’économie 
d’échelle. Aussi, il me 
paraît raisonnable et per-
tinent de pouvoir capita-
liser sur nos expériences 
multiples, l’entraide, 
la solidarité mutuelle 
pour mieux se dévelop-
per afin de disposer des 
championnes nationales, 
dans l’espace CEDEAO 
et l’Union Africaine 
pour une Afrique forte. 
Nous l’aurions compris, 
le réseautage profession-
nel est une clé essen-
tielle pour le dévelop-
pement économique et 
social de l’Afrique. En 
favorisant les échanges 
et les collaborations 
entre professionnels, il 
est possible de s’enrichir 
mutuellement et de créer 
des opportunités qui 
profitent à l’ensemble 
du continent », a ajouté 
Mme Valentine SAMA. 
L'événement, conçu 

comme une occasion 
informelle d'échanges, 
a permis aux partici-
pantes de discuter dans 
un cadre convivial, 
tout en renforçant les 
relations profession-
nelles et en explorant 
de nouvelles perspec-
tives de collabora-
tion. La présidente de 
l'AFCET a également 
exprimé sa gratitude 
envers les partenaires, 
notamment la ministre 
du commerce, et la 
GIZ ProComp, pour 
leur soutien indéfec-
tible. Cette rencontre 
qui constitue un mo-
ment de convivialité et 
de solidarité, visant à 
renforcer l’écosystème 
entrepreneurial togo-
lais et africain est une 
nouvelle étape dans le 
parcours de l'AFCET, 
qui, depuis sa créa-
tion en 2001, n’a cessé 
de se réinventer pour 
répondre aux défis de 
l'entrepreneuriat fémi-
nin en Afrique.
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Plateforme industrielle d'Adétikopé (PIA)

Une initiative présidentielle tournée 
vers l’avenir des jeunes togolais
La Plateforme Industrielle d’Adétikopé (PIA) se positionne comme un véritable 
accélérateur de développement et un tremplin pour l’avenir des jeunes togolais. 
Depuis son inauguration, le 6 juin 2021, par le chef  de l’Etat, Faure Essozimna 
Gnassingbé, l‘infrastructure se distingue par ses efforts contribuant à stimuler le 
développement socio–économique. Fruit d’un partenariat public-privé, cet écosys-
tème intégré réparti sur 400 hectares et implanté à 15km au Nord de la capitale 
joue un rôle de catalyseur dans le soutien à la croissance économique et à l’inté-
gration régionale.

La réalisation de ce 
fleuron de la politique 
agro-industrielle du 

pays s’inscrit dans le cadre 
de la feuille de route gou-
vernementale. Créée pour 
devenir la plus grande instal-
lation de production d’éner-
gie solaire photovoltaïque 
au Togo, voire dans toute la 
sous-région de l’Afrique de 
l’Ouest, la Plateforme In-
dustrielle d’Adétikopé (PIA) 
vise à créer des chaînes à 
haute valeur ajoutée, par le 
développement de l’indus-
trie locale dans plusieurs 
secteurs agro-industriels. 
Elle est devenue, en si peu de 
temps indéniable en investis-
sant dans les compétences et 
les talents des jeunes. L’in-
frastructure contribue ainsi, 
de manière significative, à 
la croissance économique et 
à l’amélioration des condi-
tions de vie au Togo, en 
tant qu’un nouvel acteur de 
poids dans le paysage écono-
mique national.     Elle attire 
de nombreux investisseurs, 
signe de son dynamisme 
croissant. Ils sont près d’une 
dizaine à rejoindre la zone 
industrielle intégrée récem-
ment, a indiqué, le 17 avril 
dernier, le département de 
la communication. Parmi 
les nouveaux venus, Bri-
lante Industrie Togo, qui va 
se lancer dans la fabrication 
de chaussures, et General 
& DOP Park Industries, qui 
prévoit la production de sacs 
en plastique. New Huasha 
Company Limited introduira 
la fabrication de vaisselles 
en plastique, notamment de 

gobelets et d’assiettes, tandis 
que One Dollar International 
Limited (ODIL) se spécia-
lisera dans la production de 
boissons. Smarcoft Recycle 
Tech s’engage dans le recy-
clage de coton, ST2A dans 
l’agroalimentaire, et Viavce 
Group dans la fabrication 
d’aluminium et de tuyaux 
en plastique. Ces entreprises 
rejoignent des acteurs tels 
que Togo Soja et Nutrisource, 
déjà en production, ainsi 
que Dongaco (embouteil-
lage des produits Coca-Cola) 
et d’autres, qui continuent 
de construire leurs installa-
tions. Au total, cette zone 
industrielle compte plus de 
21 investisseurs, dont 13 qui 
ont déjà entamé leurs activi-
tés ou démarré leur installa-
tion. « Nous accueillons des 
entreprises qui sont soit au 
code de la Zone franche, soit 
au code des investissements 
», a confié Esther Kampor, 
assistante marketing à la PIA. 
Selon elle, l’installation d’une 
entreprise dans cette zone lui 
permet, suivant son statut, de 
bénéficier de facilités fiscales, 
notamment des réductions 
sur les taxes corporates et des 
exonérations sur l’importa-
tion d’équipements.

PIA, une opportu-
nité d’emplois pour 

les jeunes
La Plateforme Industrielle 
d’Adétikopé entend rendre 
disponibles plus de 4.500 
emplois pour les jeunes, 
à l’horizon 2030. Selon 
les prévisions établies, 
les activités de la zone 
franche accroitront, de 
façon conséquente, l’em-
ployabilité dans la région, 
avec une attention particu-
lière pour les femmes. Par 
ailleurs, la responsabilité 
sociétale des entreprises 
(RSE) n’est pas négligée, 
puisque la construction 
de la nouvelle usine dans 
l’enceinte de la plateforme 
industrielle d’Adétikopé 
est programmée, selon 
les normes Leadership in 
Energy and Environmental 
Design (LEED) pour avoir 
des performances environ-
nementales et sanitaires 
optimales. Dans la même 
perspective, il a été inau-
guré, sur le site en 2022, 
un centre de formation à 
la confection de l’habil-
lement par le Premier mi-
nistre togolais. De l’avis 
de ce dernier, plus de 800 
jeunes, dont 59 % de filles, 
ont été formés et qu’un 
peu plus d’un millier sont 
attendus pendant les pro-
chains mois, avec en ligne 
de mire un effectif de 2.000 
jeunes formés et employés 
sur place.

Avec togopresse

Éperviers

Geoffrey Valenne, Abalo Dosseh, décou-
vrez le staff complet de Nibombé Daré
Comme annoncé, le technicien togolais Nibombé Daré aura à travailler avec un staff  
technique aux compétences locales et étrangères. Après quelques semaines de sa 
nomination officielle, l’on connaît un peu plus sur la composition du staff  technique 
qui dirigera les Éperviers du Togo pour les 3 prochaines anness.

Pour son premier ren-
dez-vous avec la presse 
consacrée à l’annonce 

de liste ce jeudi 29 Août dans 
le cadre des deux premières 
journées des éliminatoires de 
la CAN 2025, le sélection-
neur des Éperviers du Togo 
Nibombé Daré a profité de la 
circonstance pour dévoiler la 
composition de son staff tech-
nique. Ainsi, l’on retrouve au 
poste de :
	 –Sélectionneur ad-
joint 1, le belge Geoffrey Va-
lenne
Diplômé UEFA A, le belge de 
47 ans était jusque-là, l’en-
traîneur adjoint de Standard 
de Liège en Belgique. Il est 
à sa première expérience en 
Afrique et en sélection natio-
nale.
	 –Sélectionneur ad-
joint 2 : Le Togolais Kouba-
dja Kader
Nanti d’un diplôme UEFA, 
l’ancien attaquant des Éper-
viers du Togo âgé de 45 ans, 
va cumuler ce poste avec celui 
du sélectionneur de l’équipe 
nationale locale du Togo (A’). 
Connu du public sportif togo-
lais, son apport pour la recons-
truction du football togolais, 
surtout local est très attendu.
	 –Assistant, Jean-
Paul Abalo Dosseh
Âgé de 49 ans et nanti d’un 
diplôme UEFA, l’actuel entraî-
neur de Gomido FC de Kpa-
limé fait son grand retour dans 
le staff technique des Éperviers 
après 4 ans. Ancien sélection-
neur adjoint de Claude Leroy 
et sélectionneur principal des 
locaux et des U23, l’ancien ca-
pitaine des Éperviers du Togo 
Jean-Paul Abalo bénéficie d’un 

CV non négligeable dans la 
reconstruction du football 
togolais. Il fait son retour en 
tant qu’assistant du sélec-
tionneur Nibombé Daré. 
Son apport et son rôle sont 
très attendus surtout dans la 
supervision des joueurs.
	 Le préparateur 
physique, Abderrafia Hari
Abde Hari, 32 ans, est pré-
parateur physique depuis 
maintenant 10 ans. Origi-
naire de Montpellier et passé 
par les U17 Nationaux du 
FC Sète et les U19 Natio-
naux de Saint-Priest, cet 
ancien arrière gauche a évo-
lué pendant 2 ans au FUS de 
Rabat, un club de première 
division marocaine, avant de 
raccrocher les crampons à 
seulement 23 ans. Jusque là, 
Abde Hari est le préparateur 
physique de la JS Kabylie en 
Algérie.
	 L ’ e n t r a î n e u r 
chargé des goals, Agassa 
Kossi
Âgé de 46 ans, la légende 
togolaise fait son come back 
dans le staff des Éperviers 
4 ans après l’avoir quitté. 
Entraîneur chargé des goals 

sous Claude Leroy, Kossi re-
vient dans un contexte où le 
Togo peine à lui trouver son 
digne successeur depuis qu’il 
a raccroché les crampons. Il a 
donc la lourde tâche de sortir 
un portier de sa trempe pour 
le bonheur du football togo-
lais.
	 Analyste vidéo, 
Damien Janual
Expert en analyse vidéo, 
Damien Janual est la trou-
vaille de Nibombé Daré pour 
mener à bien son projet. Ana-
lyste vidéo et performance 
du club de foot de Charleroi, 
Damien Janual est âgé de 30 
ans et diplômé UEFA A. Il est 
passé par plusieurs clubs dont 
Clermont Foot (2016), AFC 
Tubize (2018), Red Star FC 
(2019), Charleroi SC (2022), 
RS Berkane (2023) et U23 du 
Maroc (2024). Le staff médi-
cal chapeauté par le docteur 
Kouvahey Damien n’a pas 
subit de profonde modifica-
tion, ainsi que l’intendance 
et la communication qui sont 
restés inchangés.

Avec togogoal

●● Geoffrey Valenne, le 
sélectionneur adjoint 1

●● Aderrafi Ari, le prépa-
rateur physique

●● Koubadja Kader, le 
sélectionneur adjoint 2

●● Agassa Kossi, l’entraî-
neur chargé des goals

●● Coach assistant Jean-
Paul Abalo Dosseh

●● Damien Janual, 
l’analyste vidéo
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Sénégal

Un investissement de 80 millions FCFA pour 
accompagner plus de 600 entrepreneurs
Au Sénégal, la Délégation générale à l’entreprenariat rapide des femmes et des 
jeunes (DER/FJ) et le Fonds de financement de la formation professionnelle et tech-
nique (3 FPT) ont signé , lundi 12 août 2024, une convention de partenariat portant 
sur une enveloppe de 80 millions de FCFA. Ceci, pour aider les jeunes et les femmes 
porteurs de projets d’avoir une maîtrise technique dans leurs différentes activités.

80 millions de FCFA, 
c’est le montant de la 
convention de forma-

tion conclue, entre la Déléga-
tion générale à l’entreprena-
riat rapide des femmes et des 
jeunes (DER/FJ) et le Fonds 
de financement de la forma-
tion professionnelle et tech-
nique (3 FPT), lundi 12 août 
2024. Cette manne financière 
au profit des femmes et des 
jeunes sénégalais entrepre-
neurs ou porteurs de projet 
permettra d’accompagner 
techniquement 629 bénéfi-
ciaires. “ La DER/FJ consti-
tue un partenaire stratégique 
du 3 FPT. Je voudrais ainsi, 
vous réitérer l’engagement du 
3 FPT à renforcer notre par-
tenariat, à l’affiner et l’élargir 
en vue de mieux prendre en 
compte les besoins de forma-
tion, de financement d’auto-
nomisation, des hommes 
et des femmes sénégalais.” 
Babo Amadou Ba, Directeur 
général du 3 FPT – Sénégal 
A travers cette signature de 
convention de formation, 
les autorités envisagent de 
poursuivre l’accompagne-
ment des micro, petites et 
moyennes entreprises à fort 

potentiel de création de va-
leur et d’emplois dans les 
secteurs de l’industrie et des 
services au Sénégal. En outre, 
elle permettra d’accompagner 
les principaux bénéficiaires 
dans plusieurs volets, tels que 
l’élaboration de modèle éco-
nomique viable, appui à l’ac-
cès aux marchés et aux tech-
nologies, accompagnement 
techniques et managériales 
des entreprises du secteur des 
services, et sur un programme 
d’incubation des industries 
culturelles et créatives, entre 
autres. “ Si on avait com-
mencé par formuler, former 
avant de financer, on aurait 
pas de perte de ressources. 
Il serait très facile de recou-
vrer. Donc, vous êtes un mail-
lon essentiel de ce triptyque 
parce que vous êtes chargé de 

la formation.” Aïda Mbodj, 
Déléguée générale à l’entre-
prenariat rapide des femmes 
et des jeunes – Sénégal Dans 
le but de mieux promouvoir 
l’emploi des femmes et des 
jeunes, l’Etat du Sénégal a 
mis en place plusieurs insti-
tutions dont le 3 FPT en 2014 
et la Délégation générale à 
l’Entreprenariat Rapide des 
Femmes et des Jeunes en 
2017. Selon l’Agence natio-
nale de la statistique et de la 
démographie, plus de 75 % 
de cette population sénéga-
laise ont moins de 35 ans, 
dont plus de 50% sont âgés 
de 18 ans. A noter que 36,7% 
de femmes sont particulière-
ment touchées par le chô-
mage au Sénégal.

Avec  africa24tv

UEMOA 

Ouverture ce jeudi à Lomé de la 11è Assemblée géné-
rale de la plateforme des régulateurs de l’audiovisuel

Ce jeudi 29 août 2024 marque l’ouverture de la 11e Assemblée générale des Pré-
sidents de la Plateforme des Régulateurs de l’Audiovisuel des pays de l’UEMOA et 
de la Guinée (PRA-UEMOA-GUINEE) à Lomé, au Togo.

Partenariat sino-africain

Nouveau pic des prêts chinois en 2023
Le rapport souligne que l’octroi de plus de 50% des prêts chinois à des banques 
multilatérales et nationales africaines se situe dans le cadre d’une stratégie d'atté-
nuation des risques, qui vise à limiter l’exposition de Pékin aux problèmes d'endet-
tement des pays africains.  

Durant deux jours de 
rencontre, les parti-
cipants se penche-

ront sur le thème central : « 
Mise en œuvre effective de la 
TNT dans les pays membres 
de la Plateforme : état des 
lieux, propositions et straté-
gies d’actions face au retard 
». Un des moments clés 
de cette assemblée sera la 
confirmation de l’élection de 
Pitalounani Telou, Président 
de la Haute Autorité de l’Au-
diovisuel et de la Communi-
cation (HAAC) du Togo, à 
la tête de la PRA-UEMOA-
GUINÉE. Cette confirmation 
sera marquée par la passation 

Les prêts accordés par 
la Chine aux pays 
africains en 2023 ont 

atteint leur plus haut niveau 
depuis 2019, pour s’établir 
à 4,61 milliards de dollars, 
selon un rapport publié le 
mercredi 28 août 2024, par le 
Global Development Policy 
Center, un think tank ratta-
ché à l'Université de Boston 
(Etats-Unis). Intitulé « Rela-
tive Risk and the Rate of Re-
turn: Chinese Loans to Afri-
ca Database, 2000-2023 », ce 
rapport représente une mise 
à jour de la base de données 
relative aux prêts chinois 
à l'Afrique (China Loans 
to Africa, CLA), un projet 
interactif géré par le Global 
Development Policy Center, 
qui suit depuis l’an 2000 les 
engagements de prêts des 
banques publiques et com-
merciales ainsi que des enti-
tés publiques chinoises en 
direction des gouvernements 
africains, des entreprises 
publiques et des institutions 
multilatérales régionales. Le 
montant des prêts accordés 
par Pékin aux pays du conti-
nent durant l’année écoulée 
est en forte hausse par rap-
port à l’année 2022 (994,48 
millions de dollars). Il reste 
cependant bien en deçà des 
niveaux enregistrés lors des 
six premières années ayant 
suivi le lancement de l’initia-
tive des « Nouvelles routes 
de la soie » (2013-2018), au 
cours desquelles les prêts ser-
vis par l’empire du Milieu au 
continent ont dépassé la barre 
de 10 milliards de dollars 
par an. Cela traduit l’adop-
tion d’une approche plus 

de service entre le président 
sortant, Rémi Moretti, et le 
nouveau président. Outre la 
prise de fonction du nouveau 
responsable, plusieurs sujets 
seront abordés, notamment 
ceux relatifs aux défis de la 
régulation de la communica-

prudente dans un contexte 
marqué par une hausse de 
l’endettement des pays afri-
cains et des difficultés écono-
miques intérieures en Chine.  
Le rapport souligne dans ce 
cadre que plus de 50% du 
montant total des prêts dé-
caissés par Pékin en faveur 
de l’Afrique en 2023, soit 
2,59 milliards de dollars, ont 
été accordés à des banques 
multilatérales africaines, 
ainsi qu'à des banques natio-
nales égyptiennes. Ce taux 
tranche avec celui enregistré 
durant la période 2000-2022, 
lorsque 5,29 % des prêts en 
moyenne ont été servis à des 
banques multilatérales et/ou 
nationales. L’accent mis par 
les prêteurs chinois sur les 

tion dans l’espace UEMOA. 
Ces discussions, indique-t-
on, s'inscrivent dans le cadre 
du Plan d’action 2023-2024 
adopté à Cotonou lors de la 
précédente Assemblée géné-
rale.

Avec togofirst

institutions financières afri-
caines durant l’année écou-
lée représente une stratégie 
d'atténuation des risques, qui 
vise à limiter leur exposition 
aux problèmes d'endettement 
des pays africains. Le rapport 
indique par ailleurs que les 
bailleurs de fonds chinois ont 
accordé entre 2000 et 2023, 
1306 prêts d’une valeur glo-
bale de 182,28 milliards de 
dollars à 49 gouvernements 
africains et 7 institutions 
financières régionales. La 
ventilation sectorielle de ces 
prêts débloqués au cours des 
23 dernières années montre 
que le secteur de l’énergie 
tient le haut du pavé (62,72 
milliards de dollars), devant 
le transport (52,65 milliards), 
les technologies de l'informa-
tion et de la communication 
(15,67 milliards de dollars) et 
les services financiers (11,98 
milliards de dollars). Les 
cinq premiers pays bénéfi-
ciaires de prêts chinois entre 
2000 et 2023 sont l'Angola, 
l'Ethiopie, l'Egypte, le Nige-
ria et le Kenya.

Avec Agence Ecofin

Economie

Le FMI approuve le décaissement 
de 7 millions $ à la Guinée-Bissau

Les réformes économiques récentes en Guinée-Bissau ont eu un impact positif  sur les 
perspectives du pays. Bien que l'économie semble prête à rebondir, elle demeure 
vulnérable à des risques significatifs, internes et externes, selon le FMI.

Le Fonds monétaire 
international (FMI) a 
accordé un décaisse-

ment de 7,3 millions de dol-
lars à la Guinée-Bissau, dans 
le cadre de l’accord de Faci-
lité élargie de crédit (FEC) si-
gné avec le pays. L’annonce 
a été publiée le mercredi 
28 août.  Ce décaissement 
permettra de soutenir les 
besoins de financement de la 
balance des paiements et des 
finances publiques de la Gui-
née-Bissau. Ainsi, le montant 
total des fonds reçus dans 
le cadre de l'accord atteint 
33,44 millions sur un total 
de 38,4 millions de dollars. 
Selon le FMI, l'engagement 
des autorités du pays à appli-
quer des réformes politiques 
ambitieuses commence à 
porter ses fruits. En effet, la 
production de noix de cajou 

a augmenté de 8 %, passant 
de 200 000 tonnes en 2022 
à 260 000 tonnes en 2023. 
La croissance économique 
devrait ainsi atteindre 5 % 
en 2024. Toutefois, le Fonds 
exhorte à un engagement 
continu pour mettre en œuvre 
« les réformes » prévues dans 
l'accord FEC, atténuer les 
risques budgétaires liés aux 
services publics, et renforcer 
la gouvernance afin de mieux 

lutter contre la corruption, le 
blanchiment de capitaux et le 
financement du terrorisme. 
Il faut noter que l'économie 
de la Guinée-Bissau est très 
vulnérable aux fluctuations 
des prix internationaux et à 
la production de noix de ca-
jou qui représente 90 % des 
exportations et 10 % du PIB, 
selon la direction du Trésor 
français.

Avec Agence Ecofin
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BRVM COMPOSITE 253,51

Variation Jour 0,64 %

Variation annuelle 18,38 %

BRVM PRESTIGE 113,44

Variation Jour 0,27 %

Variation annuelle 11,80 %

Actions Niveau Evol. Jour

Capitalisation boursière (FCFA)(Actions & Droits) 9 305 286 823 007 0,24 %

Volume échangé (Actions & Droits) 1 208 697 325,49 %

Valeur transigée (FCFA) (Actions & Droits) 688 269 749 33,92 %

Nombre de titres transigés 41 -2,38 %

Nombre de titres en hausse 19 11,76 %

Nombre de titres en baisse 13 -13,33 %

Nombre de titres inchangés 9 -10,00 %

Obligations Niveau Evol. Jour

Capitalisation boursière (FCFA) 10 363 795 016 325 -0,05 %

Volume échangé 5 102 -89,98 %

Valeur transigée (FCFA) 35 004 000 -93,11 %

Nombre de titres transigés 3 -40,00 %

Nombre de titres en hausse 0 -100,00 %

Nombre de titres en baisse 0 -100,00 %

Nombre de titres inchangés 3 0,00 %

PLUS FORTES HAUSSES 

Titres Cours Evol. Jour Evol. 
annuelle

BICI CI (BICC) 10 750 7,50 % 43,52 %

BANK OF AFRICA BF (BOABF) 3 900 6,70 % -44,13 %

BANK OF AFRICA ML (BOAM) 1 535 6,23 % 4,07 %

AIR LIQUIDE CI (SIVC) 700 6,06 % -15,66 %

ORANGE COTE D'IVOIRE (ORAC) 14 880 2,62 % 36,51 %

PLUS FORTES BAISSES 

Titres Cours Evol. Jour Evol. 
annuelle

ECOBANK TRANS. INCORP. TG (ETIT) 16 -5,88 % -15,79 %

SOGB CI (SOGC) 3 710 -4,87 % 13,46 %

PALM CI (PALC) 4 800 -3,61 % -28,89 %

SOCIETE IVOIRIENNE DE BANQUE  (SIBC) 6 000 -2,36 % 12,15 %

AFRICA GLOBAL LOGISTICS CI (SDSC) 1 300 -0,76 % -3,70 %

Base = 100 au 14 juin 1999 Nombre de sociétés Valeur Evol. Jour Evol. annuelle Volume Valeur PER moyen

BRVM - INDUSTRIE 11 105,56 0,06 % 4,48 % 7 979 52 003 235 7,57

BRVM - SERVICES PUBLICS 5 690,05 1,36 % 29,84 % 19 065 254 728 565 10,02

BRVM - FINANCES 15 95,06 -0,11 % 10,00 % 1 128 492 257 948 814 5,82

BRVM - TRANSPORT 2 319,03 -0,74 % -3,60 % 11 402 14 952 210 4,13

BRVM - AGRICULTURE 5 164,43 -2,73 % 1,78 % 10 357 35 104 855 11,67

BRVM - DISTRIBUTION 7 356,62 1,04 % 8,66 % 31 402 73 532 070 53,01

BRVM - AUTRES SECTEURS 1 876,06 0,00 % -21,11 % 0 0 -

INDICES SECTORIELS 

Indicateurs BRVM COMPOSITE

PER moyen du marché 9,41

Taux de rendement moyen du marché 7,95

Taux de rentabilité moyen du marché 10,01

Nombre de sociétés cotées 46

Nombre de lignes obligataires 150

Volume moyen annuel par séance 386 166,00

Valeur moyenne annuelle par séance 1 129 678 048,34

Indicateurs BRVM COMPOSITE

Ratio moyen de liquidité 12,89

Ratio moyen de satisfaction 79,25

Ratio moyen de tendance 615,02

Ratio moyen de couverture 16,26

Taux de rotation moyen du marché 0,11

Prime de risque du marché 4,88

Nombre de SGI participantes 32

jeudi 29 août 2024 N° 164

BRVM 30 127,07

Variation Jour 0,52 %

Variation annuelle 17,82 %

Base = 100 au 02 janvier 2023 Nombre de sociétés Valeur Evol. Jour Evol. annuelle Volume Valeur PER moyen

BRVM-PRESTIGE 10 113,44 0,27 % 11,80 % 50 608 362 905 890 8,33

BRVM-PRINCIPAL 36 122,81 0,94 % 18,13 % 1 158 089 325 363 859 10,77

INDICES PAR COMPARTIMENT
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Réseau des Femmes Professionnelles Maritimes 
et Portuaires de l’Afrique de l’Ouest et du Centre

THADESS Magali Line Victoire, la Congolaise élue à la tête
THADESS Magali Line Victoire, la nouvelle Présidente du Réseau des femmes pro-
fessionnelles maritimes et portuaires de l’Afrique de l’Ouest et du centre (RFPMP-
AOC) a été officiellement présentée aux femmes du secteur maritime et portuaire 
du Congo au cours d’une cérémonie riche en couleurs, tenue dans l’auditorium du 
Port Autonome de Pointe-Noire (PAPN) le 22 aout 2024 sous  l’égide du ministre 
des Transports, de l’Aviation civile et de la Marine marchande Honoré SAYI, en pré-
sence de Séraphin BHALAT, Directeur général du Port Autonome de Pointe-Noire 
et des autres directeurs généraux des sociétés du secteur maritime et portuaire 
opérant au Congo Brazzaville.

Élue à la faveur de 
l’Assemblée générale 
élective du Réseau 

des Femmes Professionnelles 
Maritimes et Portuaires de 
l’Afrique de l’Ouest et du 
Centre (RFPMP-AOC), 
tenue à Abidjan le 1er août 
2024, THADESS Magali 
Line Victoire de nationa-
lité Congolaise, succède à ce 
poste à Florentine KOUA-
DIO GUIHARD de natio-
nalité Ivoirienne. Diplômée 
d’Études supérieures en 
Administration des Affaires 
Maritimes, et d’Études supé-
rieures spécialisées (DESS) 
en ingénierie d’innovation 
sociale et actuellement Atta-
chée aux affaires adminis-
tratives et correspondante 
Qualité auprès du Directeur 
général du Port Autonome 
de Pointe-Noire après avoir 
occupées antérieurement 
plusieurs fonctions au sein de 
la direction générale du  Port, 
THADESS Magali, n’est 
pas une inconnue au sein 
dudit Réseau. En effet, elle 
a plusieurs années durant été 
coordonnatrice de ce Réseau 
au niveau du Congo Braz-
zaville. Plantant le décor de 
cette cérémonie de présenta-
tion de l’heureuse élue, Séra-
phin BHALAT après avoir 
fait un bref rappel historique 
des femmes qui par leur sa-
voir faire ont marqué le sec-
teur maritime et portuaire, a 
salué la détermination et la 
bravoure dont a fait montre 
THADESS Magali Line 
Victoire pendant qu’elle diri-
geait le Point Focal Congo 
du RFMP-AOC .C’est grâce 
à sa pugnacité qu’a été orga-
nisée à Pointe-Noire avec 
l’appui multiforme du Port 
Autonome de Pointe-Noire 
en juin 2022 le séminaire 
annuel tournant du Réseau 
qui a battu le record de par-
ticipation et dont le succès a 
été retentissant et demeure 
actuel a affirmé Séraphin 
BHALAT très satisfait. Le 
ministre Honoré SAYI qui a 
eu le privilège d’avoir vécu 
séance tenante les premiers 
moments de cette élection 
pendant qu’il était en séjour 
de travail à Abidjan a déclaré 
qu’à travers cette élection : 
«  la République a été hono-
rée, le gouvernement et le 
Président de la République. 
Nous avons espoir que vous 
irez loin et que vous mettrez 
suffisamment  de volonté et 
d’engagement en démon-

trant votre savoir faire dans 
la conduite de cet organe en 
mettant en avant  la promo-
tion de  la femme pour qu’on 
parle de nous en des termes 
positifs. Nous devons appar-
tenir à un cercle de qualité. 
Ce cercle de qualité ça sera 
la monstration et la démons-
tration de notre savoir faire. 
Au delà de votre CV aussi 
dense, il s’agira pour vous 
de faire preuve de grandes 
capacités dans la gestion et 
de la promotion de la femme. 
C’est cela que la République 
attend de vous ». Aussi a-t-il 
félicité le Directeur général 
du PAPN pour son impli-
cation dans la gestion et la 
promotion de la femme por-
tuaire, avant d’inviter les 
autres directeurs généraux 
des structures sous tutelle 
d’imiter leur homologue du 
Port Autonome de Pointe-
Noire dans sa politique de va-
lorisation de la femme dans 
sa structure. Remerciant le 
ministre Honoré SAYI et son 
homologue des Transports 
de la Cote d’Ivoire Amadou 
Koné, THADESS Magali 
Line Victoire n’a pas oublié 
de témoigner toute sa pro-
fonde reconnaissance à son 
directeur général qui l’a tou-
jours soutenue et à qui elle a 
formulé une doléance, celle 
de voir plusieurs femmes 
présentes dans les organisa-
tions régionales, sous régio-
nales et internationales. Son 
élection a-t-elle renchéri doit 
servir de catalyseur pour ses 
collègues femmes du secteur 

maritime et portuaire, à qui 
elle a d’ailleurs exprimé sa 
gratitude pour leur accom-
pagnement. Loin de cacher 
son émotion elle a déclaré 
:« je pense profondément 
que je suis dans la joie, car 
cette élection est le résultat 
de plusieurs années de travail 
acharné, d’abnégation et de 
résilience. Le chemin était 
difficile, mais voilà nous y 
sommes ». La nouvelle pré-
sidente du RFPMP-AOC a 
décliné les principaux axes 
de sa feuille de route à sa-
voir : assurer la visibilité du 
réseau en prenant part aux 
divers événements de repré-
sentation ; développer les ac-
cords de partenariat avec les 
entités internationales pour 
faire bénéficier aux dames le 
savoir-faire qui se développe 
dans d’autres cieux en vue 
de renforcer leurs capacités 
; assurer l’élaboration et la 
mise en place effective des 
politiques qui contribuent à 
promouvoir la carrière des 
femmes au sein des struc-
tures membres. A signaler 
que le Réseau des Femmes 
Professionnelles Maritimes 
et Portuaires de l’Afrique de 
l’Ouest et du Centre est un 
organe consultatif de l’Asso-
ciation de Gestion des Ports 
de l’Afrique de l’Ouest et 
du Centre (AGPAOC) et que  
par ailleurs, c’est pour la 
première fois qu’une femme 
issue de l’Afrique Centrale 
va présider aux destinées de 
ce Réseau.

Avec maritimafrica

UMOA

Les microfinances face un classement bou-
leversé et une croissance notable en 2023
En 2023, le secteur de la microfinance de l'UMOA a continué de croître, améliorant 
l'accès des populations aux services financiers. Le nombre de Systèmes Financiers 
Décentralisés (SFD) de grande taille a connu une augmentation de 25 unités à 261 
institutions de microfinance à fin 2023, concentrant 14,28 millions de comptes.

Soulignons qu'un SFD 
de grande taille se ca-
ractérise par un seuil 

d'encours de dépôts ou de cré-
dits fixé à 2 milliards FCFA, 
selon la Banque centrale et 
la Commission bancaire. 
Ces SFD de grande taille se 
répartissent en 116 réseaux et 
institutions unitaires, et 145 
caisses de base affiliées à un 
réseau, présents dans 7 des 8 
États de l'Union. Les réseaux 
et institutions unitaires in-
cluent des sociétés, associa-
tions, réseaux et Institutions 
Mutualistes ou Coopératives 
d'Épargne et de Crédit (IM-
CEC) non affiliées. Les res-
sources mobilisées par ces 
SFD ont progressé de 9,1% 
en glissement annuel, attei-
gnant 3 034,2 milliards FCFA 
à fin 2023. Les crédits à la 
clientèle, représentant 77,4% 
des emplois, ont augmenté de 
14,6% pour s'établir à 2 222,4 
milliards FCFA à la fin de 
l'année. Le total bilan a éga-
lement augmenté de 10,9%, 
passant de 3 220,3 milliards 
FCFA à la fin décembre 2022 
à 3 903 milliards FCFA à la 
fin décembre 2023, avec un 
effectif total de 25 691 agents 
(+3,9%). Le Produit Net 
Financier (PNF) des SFD a 
augmenté de 11,7%, attei-
gnant 393,7 milliards FCFA, 
grâce aux opérations avec les 
membres, bénéficiaires ou 
clients, représentant 93,5% 
du total PNF. La marge béné-
ficiaire et la rentabilité des 

fonds propres ont atteint res-
pectivement 6,8% (norme 
minimale de 20%) et 5,8% 
(norme minimale de 15%). 
En termes de total bilan par 
pays, les SFD du Sénégal et 
de la Côte d'Ivoire occupent 
les 1ère et 2ème places avec 
des actifs totaux de 1 250,1 
milliards FCFA (32% du 
total bilan) et 795,9 mil-
liards FCFA (20,4%) à la fin 
décembre 2022, totalisant 
52,4%. Suivent le Burkina 
Faso (644,7 milliards FCFA; 
16,5%), le Bénin (567,5 
milliards FCFA; 14,5%), le 
Togo (459,4 milliards FCFA; 
11,8%), le Mali (170,3 mil-
liards FCFA; 4,4%) et le 
Niger (14,7 milliards FCFA; 
0,4%).

L'Unité du Crédit 
Mutuel du Sénégal, 
leader du secteur

L'Union du Crédit Mutuel du 
Sénégal reste en tête du clas-
sement avec un total bilan 
de 225,7 milliards FCFA. Le 
groupe BAOBAB de Côte 
d'Ivoire occupe la 2e place 
avec 161,7 milliards FCFA 

d'actifs, suivi de près par 
BAOBAB SA du Sénégal 
à la 3e place avec 160 mil-
liards FCFA, délogeant les 
Crédits Populaires du Bur-
kina à la 4e place avec 137,6 
milliards FCFA d'actifs. 
ADVANS Côte d'Ivoire (5e) 
et COFINA Côte d'Ivoire 
(6e) stagnent avec des actifs 
de 98,4 milliards FCFA et 
87 milliards FCFA respec-
tivement. La Caisse Locale 
de Crédit Agricole Mutuel 
du Bénin perd une place, 
se retrouvant 8ème avec un 
total bilan de 74,8 milliards 
FCFA. Le Fonds Internatio-
nal pour le Développement 
de la Retraite Active de Côte 
d'Ivoire arrive au 7e rang (75 
milliards FCFA), après avoir 
été absent du top 10 l'année 
précédente. COFINA Séné-
gal descend à la 9e position 
(74,7 milliards FCFA) et 
l'Union Nationale des Coo-
pératives Ivoiriennes ferme 
le classement à la 10e place 
(57 milliards FCFA), comme 
l'année précédente.

Avec Sikafinance

BRVM

BOA BF et BOA Mali maintiennent leur dynamique positive
Après le détachement des droits d'attribution de BOA Mali et BOA Burkina Faso, 
c'est au tour de BOA Sénégal de coter hors droit d'attribution.

Ces opérations de cota-
tion s'inscrivent dans 
le cadre d'un vaste 

programme d'augmenta-
tion de capital entrepris par 
le groupe BOA, visant à se 
conformer à la réglementa-
tion de la commission ban-
caire. En effet, pour renforcer 
la solvabilité des banques de 
l'UEMOA, la commission 
bancaire a relevé le niveau 
minimum de capital social, 
qui passera de 10 milliards 
FCFA à 20 milliards FCFA 
d'ici trois ans. Ce contexte 
explique les ajustements de 
valeurs observés sur le mar-
ché depuis peu. Tout comme 
pour BOA Mali, l'augmen-
tation de capital de BOA 
Sénégal se réalise par incor-
poration de réserves, à raison 
d'une action nouvelle pour 

deux anciennes. Ainsi, le 
droit d'attribution théorique 
est fixé à 1 565 FCFA, cal-
culé sur la base du cours de 
clôture précédent de 4 690 
FCFA (4 690 * (1/ (1+2))). 
Par conséquent, le cours de 
référence à l'ouverture de 
cette séance a été de 3 135 
FCFA, indiquant une stabi-
lité du titre ce jeudi, contrai-
rement à BOA Mali et BOA 
Burkina Faso, qui ont atteint 
leurs limites statistiques su-
périeures la veille. Enfin, la 
BRVM informe que le droit 
d'attribution sera ouvert aux 
négociations du 2 au 13 sep-
tembre 2024, au cours de 1 
565 FCFA. Dans l'ensemble, 
cette séance de cotation s'est 
inscrite dans le sillage de la 
précédente. En effet, la belle 
prestation du titre Orange CI 

(+2,62 à 14 880 FCFA), dou-
blée d'une balance de varia-
tions positive (19 hausses 
Vs 12 baisses), a permis 
aux indices BRVM Com-
posite (+0,64% à 253,51 
points), BRVM 30 (+0,52% 
à 127,07 points) et BRVM 
Prestige (+0,27% à 113,44 
points) de terminer dans le 
vert. Au niveau individuel, 
l'action Bicici (+7,50% à 10 
750 FCFA) a enregistré la 
meilleure performance, clô-
turant en pole position des 
tops. Tout comme la séance 
précédente, les valeurs BOA 
BF (+6,70% à 3 900 FCFA) 
et BOA Mali (+6,23% à 1 
535 FCFA) ont de nouveau 
progressé, complétant le po-
dium des plus fortes hausses.

Avec Sikafinance
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Le climat astral de la journée incitera à la pru-
dence dans le domaine financier. Vous risquez de ne pas 
voir les choses comme elles sont en réalité, et de com-
mettre de graves erreurs en vous lançant inconsidérément. 
Vous pourrez cependant éviter la plupart des déboires pos-
sibles en faisant passer la réflexion avant l'action. 

Ce n'est pas dans votre style que de gérer 
votre situation matérielle en effectuant des placements 
de père de famille ! Vous continuerez à préférer les coups 
de poker et les opérations financières risquées mais qui 
peuvent rapporter gros. L'audace sera encore payante 
cette fois !

La journée sera favorable aux investisse-
ments pour tous les natifs du signe. Mais peut-être serait-il 
opportun de consulter un psychologue compétent à propos 
de vos associés. Le prix d'une bonne consultation n'est pas 
une dépense superflue, mais un investissement immensé-
ment profitable.

Neptune formera des aspects défavo-
rables dans le secteur des biens matériels. Attention, son 
influence peut être redoutable ! Gardez-vous d'être trop 
optimiste, en prenant des risques financiers excessifs.

Malgré vos terribles envies actuelles de dé-
pense, dont quelques-unes sont d'ailleurs parfaitement lé-
gitimes, songez à faire des économies. Cela est plus facile 
à dire qu'à exécuter, bien entendu ! Gardez malgré tout un 
oeil vigilant sur votre compte en banque ! 

La présence de Jupiter dans le secteur des 
finances laisse comprendre que vous allez percevoir au-
jourd'hui une somme d'argent inattendue. D'où viendra-t-
elle ? Il n'y a aucune indication permettant de le deviner ! 
Mais qu'importe l'origine de cet argent !

Scorpion

Sagittaire

Capricorne

Verseau 

Poisson 

Ce n'est pas parce que vous aurez cet aspect de 
Pluton dans votre thème aujourd'hui que vous allez gagner 
le gros lot du Loto ou résoudre vos problèmes de trésore-
rie d'un coup de baguette magique ! La planète se plaît à 
remplir votre escarcelle, il est vrai, mais elle n'est favorable 
qu'aux efforts constructifs et déteste les voeux indolents. 
Souvenez-vous-en avant de tenter une opération aventu-
reuse.

Vous devriez profiter de cette journée pour 
vous occuper de votre équilibre financier. Le Soleil va en 
effet mettre en vedette l'un de vos secteurs d'argent. Mieux 
encore, le Soleil travaillera de concert avec Jupiter, l'astre 
le plus bénéfique du Zodiaque, qui favorise en particulier 
l'enrichissement. 

L'influence de Mars en cet aspect sera à 
double tranchant. Vous pourrez faire fructifier vos res-
sources à vue d'oeil ; mais vous aurez tendance à prendre 
trop de risques à peine justifiés.

Cette fois, c'est de votre charme que provien-
dra le succès financier. Si vous êtes représentant ou si 
vous travaillez dans l'art ou l'hôtellerie, cette journée vous 
sera particulièrement favorable. Soignez votre mise, et 
n'hésitez pas à prendre rendez-vous avec votre esthéti-
cienne.

Tous les natifs du signe qui ont dernièrement du 
mal à boucler leur budget devraient commencer à souffler. 
Quelques-uns d'entre vous auront encore un peu de mal à 
retrouver l'équilibre ; mais pour la plupart, les temps seront 
beaucoup plus faciles. 

Vous peinez depuis un certain temps pour 
améliorer votre situation financière et vivre, sinon dans 
l'opulence, du moins dans une confortable aisance. Ce 
jour, vous franchirez un cap très important : avec l'appui de 
plusieurs astres harmoniques dans votre Ciel, vous réus-
sirez à gonfler votre compte en banque en réalisant point 
par point le programme rigoureux que vous vous êtes fixé.

BalanceBélier

Cancer 

Lion 

Vierge

Gémeaux 

Taureau 

Accès au logement en Afrique

Les disparités des marchés hypothécaires
Le secteur hypothécaire en Afrique a évolué de manière hétérogène au cours des dernières années, reflétant les disparités économiques et politiques du continent.

Les conditions de 
prêt, telles que les 
taux hypothécaires 

moyens et les dépôts re-
quis, varient considérable-
ment d'un pays à l'autre, 
influençant directement 
l'accessibilité au finance-
ment immobilier et, par 
conséquent, l'acquisition 
de biens immobiliers par 
les ménages africains. Cet 
état des lieux se concentre 
sur ces aspects critiques, 
en mettant en évidence les 
pays qui se démarquent 
positivement et ceux qui 
rencontrent des difficultés.

Les performances 
notables dans le 
secteur hypothé-

caire
Certains pays africains 
ont réussi à créer des 
environnements propices 
à l'accès aux prêts hypo-
thécaires, favorisant ainsi 
l'acquisition de logements. 
L'Égypte se distingue par 
ses conditions hypothé-
caires favorables. Le taux 
hypothécaire moyen y est 
de 6% par an, l'un des plus 
bas du continent. De plus, 

le dépôt initial requis est 
de seulement 10%, rendant 
l'accès au crédit immobi-
lier plus abordable pour une 
large part de la population. 
Cette accessibilité est le 
résultat de politiques écono-
miques judicieuses et d'une 
gestion efficace de l'infla-
tion, qui permettent de main-
tenir les coûts d'emprunt à 
des niveaux raisonnables. 
L'Égypte comptait 436 900 
prêts hypothécaires résiden-
tiels en cours, d'une valeur 
totale de 3 514 millions de 
dollars en 2022, illustrant un 
secteur en pleine expansion 
et dynamique. L'Afrique du 
Sud présente, quant à elle, 
le marché hypothécaire le 
plus développé du conti-
nent, avec 1 667 232 prêts 
résidentiels en cours d'une 
valeur de 64 099 millions de 
dollars à fin 2022. Malgré un 
taux hypothécaire moyen de 
11%, la robustesse du sec-
teur est soutenue par une in-
frastructure financière bien 
établie et une contribution 
significative des prêts hypo-
thécaires au PIB (15,79%). 
La présence de 15 fournis-
seurs de prêts hypothécaires 
favorise une concurrence 
saine, potentiellement béné-

fique pour les emprunteurs en 
termes de choix et de condi-
tions de prêt.

Les défis persistants

Malgré ces réussites, plu-
sieurs pays africains conti-
nuent de faire face à des obs-
tacles majeurs qui entravent 
le développement de leurs 
marchés hypothécaires. En 
Centrafrique, par exemple, 
le taux hypothécaire moyen 
s'élève à 13%, ce qui repré-
sente un obstacle significatif 
pour les emprunteurs poten-
tiels. L'absence de données 
sur le dépôt moyen requis 
complique encore davantage 
l'évaluation de l'accessibi-
lité des prêts. Un taux élevé 
reflète souvent des risques 
économiques accrus et une 
inflation élevée, dissuadant 

ainsi les ménages de contrac-
ter des prêts hypothécaires 
et limitant la croissance du 
marché immobilier.
La situation en Mauritanie 
est également préoccupante, 
avec un taux hypothécaire 
moyen de 9% et un dépôt ini-
tial requis de 40%. Ce dépôt 
élevé constitue une barrière 
importante pour les ménages 
à revenu moyen ou faible, 
rendant l'accès à la proprié-
té difficile. Les conditions 
strictes des prêts hypothé-
caires peuvent être attribuées 
à une économie plus instable 
et à une capacité limitée des 
institutions financières lo-
cales à offrir des conditions 
de prêt plus favorables. Dans 
ce lot, on retrouve aussi des 
pays comme le Tchad et le 
Malawi qui ont affiché des 
dépôts moyens requis de 70% 

et 50% pour des taux hypo-
thécaires respectifs de 18% 
et 19% en 2022. En Éthiopie, 
bien que le pays affiche un 
nombre modéré de prêts hy-
pothécaires (247 000) d'une 
valeur totale de 420 millions 
de dollars, les conditions 
de prêt restent rigoureuses. 
Avec un taux hypothécaire 
de 12% et un dépôt moyen 
requis de 30%, l'accès au fi-
nancement immobilier est li-
mité. Ces conditions peuvent 
décourager les emprunteurs 
potentiels et restreindre le 
développement du secteur 
immobilier.

Le marché hypothé-
caire burkinabè est le 
plus avantageux de 

l'UEMOA
Au sein de l'UEMOA, le 
Burkina Faso propose les 
meilleures conditions hy-
pothécaires. Avec un taux 
moyen hypothécaire de 6%, 
le plus bas de la région, et un 
dépôt initial requis de 10% 
pour une durée moyenne de 
prêt de 20 ans, le pays offre 
un environnement favorable 
à l'accession à la propriété. 
En 2022, Ouagadougou 
comptait 3 359 prêts hypo-

thécaires, totalisant 11 mil-
lions de dollars (soit 6,75 
milliards FCFA), soutenus 
par un marché dynamique 
avec 96 fournisseurs. Le 
Sénégal suit de près avec 
un taux hypothécaire de 9% 
et un dépôt initial de 10%. 
Le marché hypothécaire du 
pays atteignait une valeur 
de 360 millions de dollars 
(221 milliards FCFA) pour 
25 233 prêts résidentiels 
en cours. En Côte d'Ivoire, 
les conditions demeurent 
relativement favorables, 
avec un taux hypothécaire 
de 10% et un dépôt ini-
tial de 10%, sur une durée 
moyenne de prêt de 25 ans. 
À fin 2022, la valeur des 
prêts hypothécaires s'éle-
vait à 66 millions de dol-
lars (40,5 milliards FCFA) 
pour 696 prêts en cours, 
rendus possibles par 26 
fournisseurs, faisant de 
la Côte d'Ivoire l'un des 
marchés les moins déve-
loppés de l'Union. Dans la 
CEMAC, le Gabon est le 
pays qui offre les condi-
tions hypothécaires les plus 
favorables, avec un taux 
moyen de 7% et une durée 
moyenne de prêt de 30 ans. 

Avec Sikafinance
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Sise à Avedji carrefour Limousine, Lomé Togo 
Tel : 91068288/ 90339292

Domaine d'intervention : Expertise juridique, gestion 
des successions, expertise foncière et immobilière, 

achat et vente d'immeubles, bâtiment et travaux pu-
blics, commerce général import-export.



PREMIER QUOTIDIEN ECONOMIQUE DU Togo                     N°428 du Vendredi le 30 Août 2024

11L’économisteLE JOURNAL DES DECIDEURS

du Togo

Le Togo en chiffres

●● Eco-Actualité-Divers

Opportunités !!!

Chambres meublées, spacieuses et 
climatisées sises à Cotonou – Sikecodji - non 
loin de l’Etoile Rouge.

 Meilleurs tarifs avec une bonne connexion 
internet.

Appeler le : (+229) 69 19 08 80 / 60 91 78 00 /
                                 97 14 85 43.

Solvabilité en Afrique: 

Les pays aux notes rehaussées et les dégradés au premier semestre
Pendant que certains pays africains séduisent les agences de notation, d’autres restent dans l’ornière de la spéculation. Selon le rapport de la 9e Revue de la notation 
souveraine de l’Afrique, six pays africains ont vu leur note de crédit rehaussée au premier semestre 2024, tandis que trois ont essuyé une dégradation. Au-delà des mou-
vements de notes, c’est l’avenir économique et financier de l’Afrique qui se joue.

En ce premier semestre 
2024, le paysage des 
notations souveraines 

en Afrique a connu des évo-
lutions contrastées. Selon le 
rapport de la 9e Revue de 
la notation souveraine de 
l’Afrique, six pays ont vu 
leur perspective de notation 
relevée (upgradés), passant 
de «négative» à «stable» 
ou de «stable» à «positive». 
Parallèlement, trois pays 
ont essuyé une dégradation 
de leur note (downgradés). 
Soulignons que ce rapport 
publié par le Secrétariat 
continental du Mécanisme 
africain d’évaluation par 
les pairs, en collaboration 
avec la Commission éco-
nomique des Nations unies 
pour l’Afrique (UNECA), 
analyse les mesures prises 
par les agences de notation 
du crédit souverain à long 
terme en devises étrangères 
en Afrique, en se concen-
trant sur les trois principales 
agences de notation interna-
tionales - Moody’s Investors 
Service, Fitch Ratings et 
S&P Global 

Les 6 pays à la note 
rehaussée

Au total, six pays africains 
ont bénéficié d’un relève-
ment de leur notation au 
1er semestre 2024 selon 
les grandes agences. Cette 
vague de relèvements de 
notes traduit une certaine 
résilience économique du 
continent africain, malgré 
un environnement mon-
dial incertain. Elle devrait 
favoriser l’accès de ces 
pays aux financements ex-
térieurs dont ils ont besoin 
pour leur développement. 
Ainsi, le Bénin passe de B+ 
à BB- pour S&P, avec une 
perspective stable, grâce à 
«l’amélioration du profil de 
liquidité et de la discipline 
de paiement du gouverne-
ment». Le Cameroun, noté 
CCC+ auparavant, grimpe 
à B- pour S&P, toujours 
avec une perspective stable, 
pour les mêmes raisons que 
le Bénin. Ces deux pays 
d’Afrique ont vu leur nota-
tion relevée chez S&P, reflé-
tant des améliorations de 

leur gestion budgétaire et 
de leur capacité à honorer 
leurs engagements finan-
ciers. De quoi leur permettre 
d’emprunter à moindre coût 
sur les marchés et d’attirer 
davantage d’investissements 
étrangers (IDE). Cabo Verde 
progresse d’un cran chez 
Fitch, de B- à B avec une 
perspective stable, portée par 
«ses robustes perspectives 
de croissance et ses bonnes 
performances budgétaires». 
Cette économie insulaire de 
l’Atlantique, très dépendante 
du tourisme, semble avoir 
réussi à redresser ses fi-
nances publiques et relancer 
sa croissance économique. 
Son relèvement d’un cran 
par Fitch récompense ces 
efforts. La Côte d’Ivoire, un 
des pays les plus dynamiques 
du continent, passe de Ba3 à 
Ba2 chez Moody’s avec un 
outlook (perspective) stable, 
saluant «la résilience de son 
économie et les investisse-
ments croissants du secteur 
privé». Toujours chez Moo-
dy’s, la Tanzanie grimpe de 
B2 à B1, désormais avec 
une perspective stable, pour 
des raisons similaires à la 
Côte d’Ivoire. Ces deux 
pays moteurs économiques 
de leur région respectives, 
confirment leur trajectoire 
de croissance soutenue et 
d’investissements privés 
soutenus, notamment dans 
des projets d’infrastructures. 
Leurs notations confortées 
par Moody’s les placent dans 
la catégorie « spéculative » 
mais avec de bonnes pers-
pectives. Enfin, la Zambie, 
récemment sorti d’un défaut 
de paiement, est upgradé de 
Ca à Caa2 par Moody’s, mais 
reste très spéculatif avec une 
note « Junk ». Soulignons 
qu’une note « junk » ou « 
poubelle » fait référence aux 

notations les plus basses dans 
l’échelle des agences comme 
Moody’s ou S&P, correspon-
dant à un risque de défaut 
de paiement très élevé. Plus 
précisément, pour Moody’s, 
les notations inférieures ou 
égales à Ba1 sont considérées 
comme «junk» ou «spécula-
tives». La note Caa2 attribuée 
à la Zambie fait donc partie 
de cette catégorie à très haut 
risque. Cela signifie que les 
investisseurs considèrent la 
Zambie comme un émetteur 
d’obligations extrêmement 
risqué, avec une probabi-
lité élevée de ne pas pouvoir 
rembourser ses dettes souve-
raines dans le futur. Les rai-
sons peuvent être multiples: 
une situation économique 
et budgétaire très dégradée, 
une dette publique excessive, 
une instabilité politique, etc. 
Du coup, pour se refinancer, 
la Zambie devra proposer 
des taux d’intérêt très élevés 
afin de compenser ce risque 
de défaut élevé perçu par 
les investisseurs. Ses coûts 
d’emprunt resteront donc 
très lourds malgré son relè-
vement récent. Malgré son 
upgrade de Moody’s, ce pays 
reste très spéculatif après son 
récent défaut de paiement. 
Mais son redressement pro-
gressif semble engagé, sous 
réserve qu’il poursuive les 
réformes économiques et 
l’assainissement budgétaire. 
Pour justifier ces upgrades, 
Moody’s, S&P et Fitch ont 
généralement mis en avant 
la résilience économique, les 
réformes engagées, la soli-
dité budgétaire et la baisse 
du ratio d’endettement de ces 
pays. L’impact sur leurs taux 
d’emprunt reste à confirmer. 
Cela dit, «ces upgrades ont 
incontestablement renforcé 
l’attractivité de ces écono-
mies auprès des investisseurs 

étrangers, même si les coûts 
d’emprunt demeurent éle-
vés», commente le rapport.

Les 3 pays à la note 
dégradée

A contrario, trois pays ont 
essuyé une dégradation de 
leur note. A commencer 
par le Niger, qui a essuyé 
une dégradation d’un cran 
de Caa2 à Caa3 par Moo-
dy’s, conséquence des « 
sanctions imposées par la 
CEDEAO qui ont exacerbé 
l’accumulation d’arriérés de 
paiement de la dette ». Le 
Gabon passe de Caa1 à Caa2 
chez Moody’s, pénalisé par 
la «détérioration de sa soli-
dité budgétaire et les risques 
accrus de liquidités». Enfin, 
l’Ouganda dégringole de 
B2 à B3 auprès de la même 
agence, en raison d’une « 
moindre soutenabilité de la 
dette et d’options de finan-
cement plus contraintes ». 
Pour ces downgrades, Moo-

dy’s a particulièrement in-
sisté sur la dégradation des 
équilibres budgétaires, la 
hausse de l’endettement et 
les difficultés à accéder aux 
financements. Un signal défa-
vorable pour ces économies. 
«Ces dégradations de notes, 
si elles restent limitées, pour-
raient impacter négativement 
les conditions d’emprunt de 
ces pays et fragiliser davan-
tage leur situation», prévient 
l’analyse.

Les 8 pays aux pers-
pectives de notation 

en hausse

Au delà des pays africains 
ayant connu des modifica-
tions concrètes de leurs notes 
souveraines au premier se-
mestre 2024, avec des rehaus-
sements pour 6 pays et des 
dégradations pour 3 autres, 
voici ceux dont les pers-
pectives de notation ont été 
améliorées par les agences de 
notation. Au total, 8 pays ont 
vu leurs perspectives rehaus-
sées, passant de « négative » 
à « stable » ou de « stable » 
à « positive », un signal en-
courageant malgré les défis 
persistants. Pour ces 8 pays 
africains, cela reflète une 
confiance accrue des inves-
tisseurs et devrait leur facili-
ter l’accès aux financements 
internationaux à moindre 
coût, tout en renforçant leur 

attractivité pour les investis-
sements étrangers directs. En 
tête, l’Égypte s’est vue attri-
buer une perspective positive 
par Moody’s, Fitch et S&P. 
Cette décision fait suite à 
l’accord conclu avec le FMI 
pour augmenter son prêt de 3 
à 8 milliards de dollars, visant 
à résoudre les pénuries de 
devises étrangères. La Côte 
d’Ivoire a également vu sa 
perspective passer de stable à 
positive chez S&P, qui salue 
l’amélioration de ses indica-
teurs budgétaires et de dette. 
Au Maroc, c’est la résilience 
économique et l’engagement 
du gouvernement dans les ré-
formes socio-économiques et 
budgétaires qui ont convain-
cu S&P de rehausser sa pers-
pective. Pour le Nigéria, le 
Gabon et les Seychelles, 
Fitch a relevé leurs perspec-
tives respectives, citant les 
exportations de matières pre-
mières en hausse, la conso-
lidation budgétaire et l’amé-
lioration de l’administration 
fiscale. Moody’s a rejoint 
le mouvement en accordant 
une perspective positive à la 
Namibie, saluant ses efforts 
de réformes. Au final, malgré 
quelques signaux encoura-
geants, ce premier semestre 
confirme les défis persistants 
de la dette et du financement 
auxquels sont confrontés de 
nombreux pays africains.

Avec afrique.le360
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